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L’appel « Epllètë pour le galo » 
 
Le texte des appels pour les régions Bretagne et Pays de la Loire a été cosigné par 27 
associations locales et régionales. C’est un fait sans précédent dans un contexte électoral. 
Dans les deux régions, les seules listes à avoir répondu par courrier au collectif associatif 
sont les listes PS divers gauche et les listes EELV. Découvrez dans les pages qui suivent, 
pour chaque région, l’appel suivi des réponses : 
 

• L'appel pour la région Bretagne – page 3. 
• La réponse de la liste conduite par Jean-Yves Le Drian – page 9. 
• La réponse de la liste conduite par René Louail – page 11. 
 

• L'appel pour la région Pays de la Loire – page 17. 
• La réponse de la liste conduite par Christophe Clergeau – page 23. 
• La réponse de la liste conduite par Sophie Bringuy – page 25. 

 

Les programmes qui abordent le gallo  
en région Bretagne 
 
« Bretagne en luttes/Breizh o Stourm ». Tête de liste : Gaël Roblin 
Cette liste affirme vouloir « se donner les moyens d’une politique cohérente d’officialisation 
de la langue bretonne de Brest à Clisson en respectant notre diversité linguistique (gallo et 
langues de l’immigration) ». Le document en ligne ne donne pas de précisions 
programmatiques pour le gallo. 
http://www.bretagne-info.org/2015/10/28/regionales-2015-bretagne-en-luttes-un-
programme-independantiste-anticapitaliste-et-feministe 
 
« La Bretagne avec Jean-Yves Le Drian ». Tête de liste : Jean-Yves Le Drian 
Cette liste a répondu à notre appel (voir p. 9). Certains éléments de communication pour la 
campagne sont trilingues français-breton-gallo ou français-gallo-breton. Le programme 
téléchargeable mentionne plusieurs propositions qui concernent le gallo : enquête 
sociolinguistique, nouvelles technologies, filière universitaire, structure de coordination, 
visibilité dans l’espace public. 
http://www.ledrian2015.bzh/wp-content/uploads/2015/09/JYLD_Fiche-gabarit1_A4_v015.pdf 
 
« Notre chance l’indépendance ». Tête de liste : Bertrand Deléon 
Parmi ses propositions en ligne, la liste consacre un chapitre intitulé « Un projet ambitieux 
pour le gallo » qui détaille un ensemble d’actions à mener : création d’un office de la langue 
gallèse, augmentation des fonds affectés au gallo, élu référent, visibilité, etc. 
http://www.independance-bretagne.com/#!programme/z9k9z 
 



« Oui la Bretagne ». Tête de liste : Christian Troadec 
La liste consacre un chapitre spécifique intitulé « Une politique adaptée et renforcée pour le 
gallo » où elle s’engage à soutenir les initiatives des acteurs associatifs du gallo et à prendre 
en compte le rapport sur le gallo du Conseil culturel de Bretagne. La profession de foi 
adressée aux citoyens comporte un paragraphe « Pour la langue bretonne et le gallo » ; cet 
intitulé renouvelle la hiérarchie sémantique entre les deux langues de Bretagne qui a été 
régulièrement utilisée au cours de la mandature qui s’achève. 
http://www.oui-la-bretagne.bzh/2015/11/regionales-2015-oui-a-une-bretagne-plurielle-et-
riche-de-sa-diversite-7986 
  
« Le choix de la Bretagne ». Tête de liste : Marc Le Fur 
La liste énonce plusieurs engagements pour les langues de Bretagne sans détailler de 
propositions pour le gallo : « Les langues de Bretagne ne sont plus suffisamment transmises 
dans les familles. Seul l’enseignement peut les sauver de la disparition » ; « Renforcer 
l’action et le budget de l’Office des langues de Bretagne ». [NDLR : L’Office public de la 
langue bretonne ne s’occupe que du breton.] 
http://www.marclefur2015.bzh/le-programme/pour-la-culture/ 
 
« Une autre voie pour la Bretagne ». Tête de liste : René Louail 
Cette liste a répondu à notre appel (voir p. 11). Son slogan est décliné en trilingue français-
breton-gallo. Le programme pour les langues et cultures de Bretagne est détaillé dans le 
document à télécharger (pages 174-178). De nombreuses propositions concernent le gallo. 
On y trouve des engagements tels la que la nomination d’un conseiller régional délégué à la 
langue gallèse et la création d’un référent au sein des services de la Région. Par ailleurs le 
chapitre sur la culture et les sports intègre la notion de droits culturels (pages 179-184).  
http://www.uneautrevoie-bretagne.bzh/wp-content/uploads/2015/09/programme-.pdf 
 
« L’humain d’abord ». Tête de liste : Xavier Compain 
La liste propose de promouvoir l’accès à la culture et aux langues régionales (breton, gallo). 
Le programme en ligne reste cependant très sommaire. 
http://www.front-de-gauche.bzh/se-former-se-cultiver-semanciper/ 
 
« L’Union populaire et républicaine ». Tête de liste : Jean-François Gourvenec 
Dans sa profession de foi adressée aux citoyens, la liste s’oppose à la promotion des langues 
régionales. 
 

Et en région Pays de la Loire 
 
« Tous unis pour les Pays de la Loire, la gauche et les écologistes avec Christophe 
Clergeau ». Tête de liste, Christophe Clergeau 
Cette liste a répondu à notre appel (voir p. 21). 
 
« Partageons plus qu’une région ». Tête de liste, Sophie Bringuy  
Cette liste a répondu à notre appel (voir p. 23). Le programme en ligne aborde la 
sensibilisation au gallo dans l’enseignement secondaire (engagement 212). 
http://bringuy2015.fr/axe-5-partageons-avec-le-monde/ 
 
 
 

Contact : « Epllètë pour le galo » 
c/o Bertègn Galèzz – 26 rabinn / avenue Donzelot – 35700 Renn / Rennes 
contact@bertegn-galezz.bzh – 02 99 38 97 65 
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Rennes, vendredi 9 octobre 2015 
 
à l’attention des candidats  
aux élections régionales de décembre 2015  
en région Bretagne 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous sommes des associations concernées par l’avenir du gallo. Nous nous adressons à vous 
à l’occasion des élections régionales de décembre prochain pour vous faire part de nos 
souhaits d’évolution de la politique linguistique de la Région Bretagne en faveur du gallo. 
Nous souhaitons aussi connaître vos intentions en la matière. Pour cela nous attendons avec 
impatience votre réponse que nous rendrons publique. Nous sommes également prêts à 
vous rencontrer pour en discuter. 
 
En 2004, le Conseil régional de Bretagne a adopté à l’unanimité une résolution reconnaissant 
officiellement le breton et le gallo comme langues de Bretagne aux côtés de la langue 
française. Cependant cette déclaration, pourtant forte sur le plan symbolique, ne s’est pas 
traduite par une véritable politique linguistique adaptée au gallo, malgré les sollicitations 
répétées des acteurs du gallo. Certes, quelques avancées réelles sont observables mais elles 
restent marginales.  
 
À ce jour, le budget régional consacré au gallo représente seulement environ 1 % du budget 
« langues de Bretagne ». Ce niveau d’aide est extrêmement faible et inadapté à la situation 
du gallo qui est classé par l’Unesco depuis 2009 parmi les langues « sérieusement en 
danger », tout comme le breton et les autres langues de France. Par ailleurs, il faut rappeler 
que les locuteurs de gallo et de breton constituent des effectifs équivalents (sondage TMO 
Régions pour Bretagne Culture Diversité publié en 2014). Cette situation budgétaire 
désastreuse a notamment pour effet de freiner les projets des acteurs du gallo et d’asphyxier 
leurs organisations. 
 
Partant de ces constats alarmants, nous souhaitons une évolution rapide et significative de la 
politique linguistique de la Région Bretagne pour assurer la pérennité du gallo et garantir les 
droits humains fondamentaux des locuteurs. 
 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, nos cordiales 
salutations. 

 
 
 
 

Signataires (mise à jour du 30 octobre) 
Agence Culturelle Bretonne de Loire-Atlantique – Andon dou Galo – Assembiés Gallèses 

Association des Enseignants de Gallo – Astour – Bertègn Galèzz – Bertègn Galèzz 22 Le gallo en scène 
CAC Sud 22 Marc Le Bris – Centre Culturel Breton de Saint-Malo – Cercle Celtique de Redon 

Cercle Celtique de Rennes – Chubri – Compagnie du Grenier Vert – La Cariqhelle – La Cotrie – Dihun 
Ecole du Rna – Entente Bretonne du Pays d’Oust et de Vilaine – Gallo Tonic (35) – Galo Tertout (44) 

La Granjagoul (35) – Kendeskiñ – Plum’ FM (56) – La Parebatte (35) – Pouëvr’et Seu (44 & 56) 
Tradior – Union Bretonne pour l’Animation des Pays Ruraux 
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Epllètë pour le galo 
Agir d’urgence pour le gallo 

 
Propositions de politique publique pour le gallo  

à l’attention des candidats aux élections régionales de décembre 2015 en région Bretagne 
 

• Respecter le droit d’utiliser, protéger et transmettre le gallo dans le cadre des droits 
humains fondamentaux. 

• Mettre en place les moyens d’une politique régionale volontariste pour le gallo. 
• Définir et mettre en oeuvre une politique adaptée aux besoins du gallo, notamment 

en prenant en compte les préconisations énoncées dans le rapport sur le gallo adopté 
par le Conseil culturel de Bretagne le 6 juin 2015. 

• Intervenir auprès de l’État pour améliorer le statut du gallo. 

 
 
1. Respecter le droit d’utiliser, protéger et transmettre le gallo dans le cadre des 
droits humains fondamentaux 
 

a. Respecter et faire connaître les droits culturels dans le domaine des langues, 
conformément aux engagements et aux obligations internationales de la France, en 
cohérence avec l’article 103 de la loi NOTRe. (voir annexe 1) 

b. Respecter en Haute-Bretagne les principes énoncés à l’article 7 de la Charte 
européenne des langues régionales ou minoritaires sans attendre sa ratification par 
l’État. (voir annexe 2)  

c. En particulier, respecter l’aire géographique du gallo : agir en faveur de la 
réunification de la Bretagne ; en l’état actuel du découpage régional, coopérer 
étroitement avec le Conseil départemental de Loire-Atlantique et le Conseil régional 
des Pays de la Loire pour que la pérennisation du gallo soit effective dans toute la 
Haute-Bretagne. 

d. En matière de gestion de la diversité linguistique, fonder la politique régionale sur les 
principes de la Déclaration universelle des droits linguistiques (http://www.linguistic-
declaration.org/versions/frances.pdf). 

  

2. Mettre en place les moyens d’une politique régionale volontariste pour le gallo 
 

a. Définir une politique linguistique adaptée au gallo, dotée d’un budget et de dispositifs 
spécifiques.  

b. Augmenter de façon très significative les fonds affectés au gallo. (voir annexe 3) 

c. Nommer un-e élu-e référent-e pour la politique linguistique en faveur du gallo. 

d. Recruter du personnel affecté à la politique en faveur du gallo. 

e. Veiller à la cohérence, à l’égalité de traitement, à l’équité entre les langues dans le 
cadre de la politique linguistique de la Région. 
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f. Améliorer la place du gallo dans la Charte d’utilisation des langues de Bretagne dans 
le fonctionnement et les politiques de la Région, en visant une égalité de traitement, 
notamment sur les bases suivantes en matière d’affichage :  

� bilinguisme français-gallo ou trilinguisme français-gallo-breton en Haute-
Bretagne, 

� bilinguisme français-breton ou trilinguisme français-breton-gallo en Basse-
Bretagne. 

 
3. Définir et mettre en oeuvre une politique adaptée aux besoins du gallo, 
notamment en prenant en compte les préconisations énoncées dans le rapport 
sur le gallo adopté par le Conseil culturel de Bretagne le 6 juin 2015 

 
a. Favoriser la mise en place d’un plan d’urgence d’inventaire linguistique à travers toute 

la Haute-Bretagne et développer les connaissances sur le gallo pour renforcer la 
transmission. 

b. Renforcer l’enseignement, la formation et tous autres vecteurs de transmission 
linguistique. 

c. Informer les citoyens de toute la Bretagne sur les deux langues régionales et les 
sensibiliser aux mesures à prendre pour revitaliser ces langues. 

d. Accroître la visibilité du gallo dans l’espace public, notamment en s’appuyant sur la 
campagne de mobilisation « du Galo, dam Yan, dam Vèr ». 

e. Amplifier la place du gallo au sein des politiques culturelles. 

f. Améliorer la visibilité des pratiques culturelles et artistiques où s’exprime le gallo. 

g. Favoriser l’accompagnement et la coordination des acteurs à travers la Haute-
Bretagne pour œuvrer en faveur de la pérennité du gallo, notamment par la mise en 
place d’un organisme dédié. 

h. Soutenir l’emploi gallophone et favoriser la prise en compte du gallo dans certains 
métiers (aide à la personne, santé, médias…). 

i. Établir des contrats d’objectifs avec les associations œuvrant en faveur du gallo. 

j. Favoriser les coopérations avec d’autres groupes et communautés linguistiques : 
breton, langues d’oïl, langues romanes, autres langues du monde. 

 
4. Intervenir auprès de l’État pour améliorer le statut du gallo 
 

a. Œuvrer en faveur de la ratification de la Charte européenne des langues régionales 
ou minoritaires. 

b. Soutenir l’adoption d’une loi-cadre en vue d’accorder un véritable statut aux langues 
de France. 

c. Solliciter un transfert ou une délégation de compétence en matière de politique 
linguistique. 
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ANNEXES 
 
 
 
1. Respecter et faire connaître les droits culturels dans le domaine des langues  
 
Pour améliorer l’application du droit international en Haute-Bretagne, les régions doivent 
s’engager à respecter les engagements de la France en matière de droits culturels, et donc 
linguistiques. Elles doivent aussi faire connaître ces droits aux citoyens.  
 
La notion de droits culturels a été intégrée à l’article 103 de la loi NOTRe promulguée le 7 
août 2015 : « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les 
collectivités territoriales et l'Etat dans le respect des droits culturels énoncés par la 
convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 
octobre 2005 ». 
 
Cette notion de droits culturels renvoie également à la Déclaration universelle de l’Unesco 
sur la diversité culturelle (2001).  
 
Elle renvoie enfin au « droit de chacun de participer à la vie culturelle » inscrit à l’article 15 
(paragraphe 1a) du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) qui 
s’applique de droit en France (texte ratifié le 4 novembre 1980 sans réserves sur l’article 15). 
Cet article a été explicité en 2009 par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
des Nations Unies dans un document intitulé « Observation générale n° 21 ». Il implique de 
nombreux droits pour les locuteurs qui, pour l’essentiel, restent à mettre en œuvre pour le 
gallo. 
 
 
2. Extrait de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 

Article 7 – Objectifs et principes 

1. En matière de langues régionales ou minoritaires, dans les territoires dans lesquels 
ces langues sont pratiquées et selon la situation de chaque langue, les Parties 
fondent leur politique, leur législation et leur pratique sur les objectifs et principes 
suivants : 

a. la reconnaissance des langues régionales ou minoritaires en tant 
qu'expression de la richesse culturelle; 

b. le respect de l'aire géographique de chaque langue régionale ou minoritaire, 
en faisant en sorte que les divisions administratives existant déjà ou nouvelles 
ne constituent pas un obstacle à la promotion de cette langue régionale ou 
minoritaire; 

c. la nécessité d'une action résolue de promotion des langues régionales ou 
minoritaires, afin de les sauvegarder; 

d. la facilitation et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues 
régionales ou minoritaires dans la vie publique et dans la vie privée; 

e. le maintien et le développement de relations, dans les domaines couverts par 
la présente Charte, entre les groupes pratiquant une langue régionale ou 
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minoritaire et d'autres groupes du même Etat parlant une langue pratiquée 
sous une forme identique ou proche, ainsi que l'établissement de relations 
culturelles avec d'autres groupes de l'Etat pratiquant des langues différentes; 

f. la mise à disposition de formes et de moyens adéquats d'enseignement et 
d'étude des langues régionales ou minoritaires à tous les stades appropriés; 

g. la mise à disposition de moyens permettant aux non-locuteurs d'une langue 
régionale ou minoritaire habitant l'aire où cette langue est pratiquée de 
l'apprendre s'ils le souhaitent; 

h. la promotion des études et de la recherche sur les langues régionales ou 
minoritaires dans les universités ou les établissements équivalents; 

i. la promotion des formes appropriées d'échanges transnationaux, dans les 
domaines couverts par la présente Charte, pour les langues régionales ou 
minoritaires pratiquées sous une forme identique ou proche dans deux ou 
plusieurs Etats. 

2. Les Parties s'engagent à éliminer, si elles ne l'ont pas encore fait, toute distinction, 
exclusion, restriction ou préférence injustifiées portant sur la pratique d'une langue 
régionale ou minoritaire et ayant pour but de décourager ou de mettre en danger le 
maintien ou le développement de celle-ci. L'adoption de mesures spéciales en faveur 
des langues régionales ou minoritaires, destinées à promouvoir une égalité entre les 
locuteurs de ces langues et le reste de la population ou visant à tenir compte de leurs 
situations particulières, n'est pas considérée comme un acte de discrimination envers 
les locuteurs des langues plus répandues. 

3. Les Parties s'engagent à promouvoir, au moyen de mesures appropriées, la 
compréhension mutuelle entre tous les groupes linguistiques du pays, en faisant 
notamment en sorte que le respect, la compréhension et la tolérance à l'égard des 
langues régionales ou minoritaires figurent parmi les objectifs de l'éducation et de la 
formation dispensées dans le pays, et à encourager les moyens de communication de 
masse à poursuivre le même objectif. 

4. En définissant leur politique à l'égard des langues régionales ou minoritaires, les 
Parties s'engagent à prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par 
les groupes pratiquant ces langues. Elles sont encouragées à créer, si nécessaire, des 
organes chargés de conseiller les autorités sur toutes les questions ayant trait aux 
langues régionales ou minoritaires. 

5. Les Parties s'engagent à appliquer, mutatis mutandis, les principes énumérés aux 
paragraphes 1 à 4 ci-dessus aux langues dépourvues de territoire. Cependant, dans 
le cas de ces langues, la nature et la portée des mesures à prendre pour donner effet 
à la présente Charte seront déterminées de manière souple, en tenant compte des 
besoins et des vœux, et en respectant les traditions et les caractéristiques des 
groupes qui pratiquent les langues en question. 

 
 
3. Augmenter de façon très significative les fonds affectés au gallo 
  
Les budgets attribués au gallo par la Région Bretagne sont actuellement de l’ordre du 
centième de ceux affectés au breton. La part du gallo n’a d’ailleurs pas progressé depuis 
2010. Pourtant ces deux « langues de Bretagne » ont été reconnues formellement par la 
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Région en 2004 et elles comptent à peu près le même nombre de locuteurs (sondage TMO 
Régions pour Bretagne Culture Diversité de 2014).  
 
Les sommes attribuées au gallo ne sont pas du tout adaptées aux besoins du gallo, face à 
l’effondrement du nombre de locuteurs depuis les années 1950 et à l’urgence d’agir pour 
transmettre le gallo aux nouvelles générations et aux arrivants.  
 
Par ailleurs, un tel écart budgétaire est insoutenable et injustifiable auprès des citoyens. Il 
est également contraire aux principes directeurs d’égale dignité et d’accès équitable de la 
Convention de l’Unesco sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles de 2005 (texte auquel fait référence l’article 103 de la loi NOTRe promulguée en 
août 2015).  
 
Un changement de cap s’impose au sein de la politique linguistique régionale : tout en 
poursuivant son action en faveur du breton, la Région Bretagne doit renforcer 
considérablement ses efforts pour le gallo.  
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Rennes, mardi 3 novembre 2015 
 
à l’attention des candidats  
aux élections régionales de décembre 2015  
en région Pays de la Loire 
 
 
 
 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous sommes des associations concernées par l’avenir du gallo. Nous nous adressons à vous 
à l’occasion des élections régionales de décembre prochain pour vous faire part de nos 
souhaits d’évolution de la politique de la Région Pays de la Loire en faveur du gallo. Nous 
souhaitons aussi connaître vos intentions en la matière. Pour cela nous attendons avec 
impatience votre réponse que nous rendrons publique. Nous sommes également prêts à 
vous rencontrer pour en discuter. 
 
Depuis plus de trente ans, la Loire-Atlantique se trouve mise à l’écart du processus de 
récupération de la langue gallèse, essentiellement pour des raisons administratives. Par 
exemple, le gallo est enseigné au lycée dans l’Académie de Rennes depuis septembre 1983. 
Par ailleurs la Région Bretagne conduit une politique linguistique qui se traduit par un 
soutien aux acteurs associatifs du gallo. La conjugaison des initiatives sociales et du début 
de reconnaissance institutionnelle a ainsi permis l’émergence progressive d’une conscience 
des enjeux de la transmission du gallo dans tout le nord de l’aire gallophone. Cependant les 
habitants de la Loire-Atlantique ne bénéficient que très peu de ces évolutions, principalement 
en raison des découpages académique et régional et de la très faible prise en compte du 
gallo par les institutions dans ce territoire. 
 
Il est donc absolument urgent que la Région Pays de la Loire définisse désormais une 
véritable politique en faveur de la sauvegarde et de la transmission du gallo et qu’elle 
coopère avec la Région Bretagne en la matière. Il est aussi urgent et important qu’elle 
désigne des interlocuteurs référents en son sein pour le gallo et les autres langues régionales 
du territoire. Enfin des dispositifs adaptés et des moyens budgétaires doivent être mis en 
place en vue d’une amélioration effective des droits humains fondamentaux des locuteurs du 
gallo en Loire-Atlantique, conformément au droit international applicable en France. 
 
Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Mesdames, Messieurs, nos cordiales 
salutations. 
 
 
 

Agence Culturelle Bretonne de Loire-Atlantique – Andon dou Galo – Assembiés Gallèses 
Association des Enseignants de Gallo – Astour – Bertègn Galèzz – Bertègn Galèzz 22 Le gallo en scène 

CAC Sud 22 Marc Le Bris – Centre Culturel Breton de Saint-Malo – Cercle Celtique de Redon 
Cercle Celtique de Rennes – Chubri – Compagnie du Grenier Vert – La Cariqhelle – La Cotrie – Dihun 
Ecole du Rna – Entente Bretonne du Pays d’Oust et de Vilaine – Gallo Tonic (35) – Galo Tertout (44) 

La Granjagoul (35) – Kendeskiñ – Plum’ FM (56) – La Parebatte (35) – Pouëvr’et Seu (44 & 56) 
Tradior – Union Bretonne pour l’Animation des Pays Ruraux (UBAPAR)
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Epllètë pour le galo 
Agir d’urgence pour le gallo 

 
Propositions de politique publique pour le gallo  

à l’attention des candidats aux élections régionales de décembre 2015  
en région Pays de la Loire 

 
• Respecter le droit d’utiliser, protéger et transmettre le gallo dans le cadre des droits 

humains fondamentaux. 
• Mettre en place les moyens d’une politique régionale volontariste pour le gallo et les 

autres langues régionales en Pays de la Loire. 
• Définir et mettre en oeuvre une politique adaptée aux besoins du gallo. 
• Intervenir auprès de l’État pour améliorer le statut du gallo. 

 
 
1. Respecter le droit d’utiliser, protéger et transmettre le gallo dans le cadre des 
droits humains fondamentaux 
 

a. Respecter et faire connaître les droits culturels dans le domaine des langues, 
conformément aux engagements et aux obligations internationales de la France, en 
cohérence avec l’article 103 de la loi NOTRe. (voir annexe 1) 

b. Respecter les principes énoncés à l’article 7 de la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires sans attendre sa ratification par l’État. (voir annexe 2)  

c. En particulier, coopérer étroitement avec le Conseil régional de Bretagne pour que la 
pérennisation du gallo soit effective et cohérente dans toute l’aire gallophone, 
conformément au paragraphe 1-b de l’article 7 de ladite Charte. (voir annexe 2) 

d. En matière de gestion de la diversité linguistique, fonder la politique régionale sur les 
principes de la Déclaration universelle des droits linguistiques (http://www.linguistic-
declaration.org/versions/frances.pdf). 

  

2. Mettre en place les moyens d’une politique régionale volontariste pour le gallo 
et les autres langues de la région 
 

a. Définir une politique spécifique en faveur des langues régionales (en lien avec 
l’ensemble des compétences régionales telles que la culture, les lycées, les 
transports, l’économie…), en cohérence avec la compétence « promotion des langues 
régionales » inscrite à l’article 104 de la loi NOTRe. (voir annexe 3) 

b. Définir une politique adaptée aux besoins du gallo, dotée d’un budget et de 
dispositifs spécifiques, et la faire connaître auprès des acteurs de la région.  

c. Augmenter de façon très significative les fonds affectés au gallo. (voir annexe 4) 

d. Nommer un-e élu-e référent-e pour la politique en faveur des langues de la région. 

e. Recruter du personnel affecté à la politique en faveur des langues de la région. 
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f. Introduire le gallo dans le fonctionnement de la Région Pays de la Loire, notamment 
par la mise en place d’une signalétique français-gallo des équipements régionaux 
situés en Loire-Atlantique. 

 

3. Définir et mettre en oeuvre une politique adaptée aux besoins du gallo 
 
a. Favoriser la mise en place d’un plan d’urgence d’inventaire linguistique à travers toute 

la Loire-Atlantique et toute l’aire gallophone, et développer les connaissances sur le 
gallo pour renforcer la transmission (notamment en soutenant la recherche sur le 
gallo à l’Université de Nantes). 

b. Favoriser l’enseignement, la formation et tous autres vecteurs de transmission 
linguistique. 

c. Informer les citoyens de toute la région sur les langues régionales et les sensibiliser 
aux mesures à prendre pour revitaliser ces langues. 

d. Accroître la visibilité du gallo dans l’espace public, notamment en s’appuyant sur la 
campagne de mobilisation « du Galo, dam Yan, dam Vèr ». 

e. Prendre en compte le gallo au sein des politiques culturelles et artistiques. 

f. Améliorer la visibilité des pratiques culturelles et artistiques où s’exprime le gallo. 

g. Favoriser l’accompagnement et la coordination transrégionale des acteurs à travers 
l’aire gallophone pour œuvrer en faveur de la pérennité du gallo, notamment par la 
mise en place d’un organisme dédié. 

h. Soutenir l’emploi gallophone et favoriser la prise en compte du gallo dans certains 
métiers (aide à la personne, santé, médias…). 

i. Établir des contrats d’objectifs avec les associations œuvrant en faveur du gallo. 

j. Favoriser les coopérations avec d’autres groupes et communautés linguistiques : 
breton, langues d’oïl, langues romanes, autres langues du monde. 

k. Prendre en compte les préconisations exposées dans le rapport sur le gallo adopté 
par le Conseil culturel de Bretagne le 6 juin 2015 (document destiné à l’ensemble des 
institutions publiques concernées par l’aire gallophone). 

 
4. Intervenir auprès de l’État pour améliorer le statut du gallo 
 

a. Solliciter la mise en place d’enseignements de gallo (dans les lycées) et de langue et 
culture gallèse (dans les collèges) dans l’Académie de Nantes, comme cela existe 
déjà dans l’Académie de Rennes. 

b. Œuvrer en faveur de la ratification de la Charte européenne des langues régionales 
ou minoritaires. 

c. Soutenir l’adoption d’une loi-cadre en vue d’accorder un véritable statut aux langues 
de France. 
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ANNEXES 

 
 
 
1. Respecter et faire connaître les droits culturels dans le domaine des langues  
 
Pour améliorer l’application du droit international dans l’aire gallophone (ou « Haute-
Bretagne »), les régions doivent s’engager à respecter les engagements de la France en 
matière de droits culturels, et donc linguistiques. Elles doivent aussi faire connaître ces droits 
aux citoyens.  
 
La notion de droits culturels a été intégrée à l’article 103 de la loi NOTRe promulguée le 7 
août 2015 : « La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les 
collectivités territoriales et l'Etat dans le respect des droits culturels énoncés par la 
convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 
octobre 2005 ». 
 
Cette notion de droits culturels renvoie également à la Déclaration universelle de l’Unesco 
sur la diversité culturelle (2001).  
 
Elle renvoie enfin au « droit de chacun de participer à la vie culturelle » inscrit à l’article 15 
(paragraphe 1a) du Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) qui 
s’applique de droit en France (texte ratifié le 4 novembre 1980 sans réserves sur l’article 15). 
Cet article a été explicité en 2009 par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
des Nations Unies dans un document intitulé « Observation générale n° 21 ». Il implique de 
nombreux droits pour les locuteurs qui, pour l’essentiel, restent à mettre en œuvre pour le 
gallo. 
 
 
2. Extrait de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 

Article 7 – Objectifs et principes 

1. En matière de langues régionales ou minoritaires, dans les territoires dans lesquels 
ces langues sont pratiquées et selon la situation de chaque langue, les Parties 
fondent leur politique, leur législation et leur pratique sur les objectifs et principes 
suivants : 

a. la reconnaissance des langues régionales ou minoritaires en tant 
qu'expression de la richesse culturelle; 

b. le respect de l'aire géographique de chaque langue régionale ou minoritaire, 
en faisant en sorte que les divisions administratives existant déjà ou nouvelles 
ne constituent pas un obstacle à la promotion de cette langue régionale ou 
minoritaire; 

c. la nécessité d'une action résolue de promotion des langues régionales ou 
minoritaires, afin de les sauvegarder; 

d. la facilitation et/ou l'encouragement de l'usage oral et écrit des langues 
régionales ou minoritaires dans la vie publique et dans la vie privée; 
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e. le maintien et le développement de relations, dans les domaines couverts par 
la présente Charte, entre les groupes pratiquant une langue régionale ou 
minoritaire et d'autres groupes du même Etat parlant une langue pratiquée 
sous une forme identique ou proche, ainsi que l'établissement de relations 
culturelles avec d'autres groupes de l'Etat pratiquant des langues différentes; 

f. la mise à disposition de formes et de moyens adéquats d'enseignement et 
d'étude des langues régionales ou minoritaires à tous les stades appropriés; 

g. la mise à disposition de moyens permettant aux non-locuteurs d'une langue 
régionale ou minoritaire habitant l'aire où cette langue est pratiquée de 
l'apprendre s'ils le souhaitent; 

h. la promotion des études et de la recherche sur les langues régionales ou 
minoritaires dans les universités ou les établissements équivalents; 

i. la promotion des formes appropriées d'échanges transnationaux, dans les 
domaines couverts par la présente Charte, pour les langues régionales ou 
minoritaires pratiquées sous une forme identique ou proche dans deux ou 
plusieurs Etats. 

2. Les Parties s'engagent à éliminer, si elles ne l'ont pas encore fait, toute distinction, 
exclusion, restriction ou préférence injustifiées portant sur la pratique d'une langue 
régionale ou minoritaire et ayant pour but de décourager ou de mettre en danger le 
maintien ou le développement de celle-ci. L'adoption de mesures spéciales en faveur 
des langues régionales ou minoritaires, destinées à promouvoir une égalité entre les 
locuteurs de ces langues et le reste de la population ou visant à tenir compte de leurs 
situations particulières, n'est pas considérée comme un acte de discrimination envers 
les locuteurs des langues plus répandues. 

3. Les Parties s'engagent à promouvoir, au moyen de mesures appropriées, la 
compréhension mutuelle entre tous les groupes linguistiques du pays, en faisant 
notamment en sorte que le respect, la compréhension et la tolérance à l'égard des 
langues régionales ou minoritaires figurent parmi les objectifs de l'éducation et de la 
formation dispensées dans le pays, et à encourager les moyens de communication de 
masse à poursuivre le même objectif. 

4. En définissant leur politique à l'égard des langues régionales ou minoritaires, les 
Parties s'engagent à prendre en considération les besoins et les vœux exprimés par 
les groupes pratiquant ces langues. Elles sont encouragées à créer, si nécessaire, des 
organes chargés de conseiller les autorités sur toutes les questions ayant trait aux 
langues régionales ou minoritaires. 

5. Les Parties s'engagent à appliquer, mutatis mutandis, les principes énumérés aux 
paragraphes 1 à 4 ci-dessus aux langues dépourvues de territoire. Cependant, dans 
le cas de ces langues, la nature et la portée des mesures à prendre pour donner effet 
à la présente Charte seront déterminées de manière souple, en tenant compte des 
besoins et des vœux, et en respectant les traditions et les caractéristiques des 
groupes qui pratiquent les langues en question. 
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3. Articles 103 et 104 de la loi NOTRe 
 
Article 103 
La responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les collectivités 
territoriales et l'Etat dans le respect des droits culturels énoncés par la convention sur la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005. 
 
Article 104 
Après le premier alinéa de l'article L. 1111-4 du code général des collectivités territoriales, 
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les compétences en matière de culture, de sport, de tourisme, de promotion des langues 
régionales et d'éducation populaire sont partagées entre les communes, les départements, 
les régions et les collectivités à statut particulier. 
« Les politiques publiques en faveur de la jeunesse menées par l'Etat, les régions, les 
départements, les communes et les collectivités à statut particulier peuvent faire l'objet d'un 
débat au sein de la conférence territoriale de l'action publique mentionnée à l'article L. 1111-
9-1. C e débat porte notamment sur l'articulation et la coordination de ces politiques entre 
les différents niveaux de collectivités et l'Etat. » 
 
 
4. Augmenter de façon très significative les fonds affectés au gallo 
  
Les budgets attribués au gallo par l’ensemble des institutions publiques de Haute-Bretagne 
(de l’État déconcentré aux départements) sont actuellement de l’ordre du centième de ceux 
affectés au breton. Pourtant ces deux langues comptent à peu près le même nombre de 
locuteurs (sondage TMO Régions pour Bretagne Culture Diversité de 2014) et le gallo est lui 
aussi reconnu comme une « langue » par l’Etat, notamment par l’option de langue régionale 
au baccalauréat mise en place gallo dans l’Académie de Rennes depuis 1983.  
 
Les sommes attribuées au gallo ne sont pas du tout adaptées aux besoins du gallo, face à 
l’effondrement du nombre de locuteurs depuis les années 1950 et à l’urgence d’agir pour 
transmettre la langue aux nouvelles générations et aux arrivants.  
 
Par ailleurs, un tel écart budgétaire est insoutenable et injustifiable auprès des citoyens. Il 
est également contraire aux principes directeurs d’égale dignité et d’accès équitable de la 
Convention de l’Unesco sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles de 2005 (texte auquel fait référence l’article 103 de la loi NOTRe promulguée en 
août 2015).  
 
Un changement de cap s’impose dans les domaines des politiques linguistiques et culturelles 
des institutions publiques en Haute-Bretagne, y compris en Région Pays de la Loire. 
 







Courriel du 26 novembre 2015 adressé par la « Liste écolo, solidaire et citoyenne en Pays de la 
Loire » au collectif « Epllétë pour le galo » 
 
Objet : Réponse EELV Appel interassociatif pour le gallo 

 

Madame, Monsieur, 

Notre liste est particulièrement attentive à l'avenir des langues régionales sur l'ensemble du territoire des 
Pays de la Loire, et en Loire-Atlantique en particulier.  
En premier lieu, Europe Ecologie Les Verts défend la ratification de la charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires depuis toujours.  
Ces élections régionales sont l'occasion pour nous de faire des propositions concrètes en faveur de la 
sauvegarde et du développement de ces langues sur notre territoire, qu'il s'agisse du Breton, du Gallo, du 
Parlange ou de l'Angevin.  
Ainsi, nous proposons un plan de développement des cultures et langues régionales permettant de soutenir, 
faire connaître, apprendre celles-ci. Ce plan privilégiera, comme vous pourrez le lire dans notre programme, 
le Breton et le Gallo (http://bringuy2015.fr/projet/, chapitre "partageons avec le monde"). Les propositions 
que vous faites pour la mise en œuvre d'une politique publique répondant aux besoins du Gallo 
correspondent à l'esprit de ce projet et constituent une base d'échanges intéressante.  

En outre, nous ferons reconnaître la Loire-Atlantique bretonne par la Région Pays de la Loire avec des 
actions concrètes : le soutien aux associations culturelles bretonnes laïques, la création d'un collège-lycée 
bilingue Breton-Français (avec enseignement du Gallo) en Loire-Atlantique et l'adhésion à la charte Ya d'ar 
Brezhoneg. 
 
Par ailleurs, nous proposerons un débat interrégional sur la fusion des régions Bretagne et Pays de la Loire, 
dans laquelle s'inscrira la création d'une collectivité unique regroupant les cinq départements historiques 
bretons. Il s'agit de dépasser les blocages politiciens issus du redécoupage récent des régions et de redonner 
la parole aux citoyens.  

Ajoutons que nous affichons la volonté de renforcer dans l'immédiat les coopérations entre nos deux régions, 
particulièrement dans le domaine culturel, mais aussi les déplacements, l'agriculture et la pêche, le littoral, 
les énergies marines, les universités.  

Pour appliquer ce projet avec les moyens dédiés, un élu devra être affecté à ces actions, dont le 
développement du Gallo, avec, en priorité, une réaffectation des missions de certains agents territoriaux. 

Vous trouverez ci-joint nos réponses point par point. 
  
En nous excusant pour le retard et en espérant que ces éléments répondent tout de même à vos attentes, nous 
restons à votre disposition pour vous rencontrer.  

Meilleures salutations, 

--  
Mélodie PROUST  
Pôle programme 
Campagne des élections régionales 2015 
Liste écolo, solidaire et citoyenne 

 



Agir d’urgence pour le gallo 
Réponses détaillées de la liste écolo, solidaire et citoyenne aux Régionales 

 
Respecter le droit d’utiliser, protéger et transmettre le gallo dans le cadre des 
droits humains fondamentaux 
 
 Engagés depuis toujours sur les questions fédéralistes et de reconnaissance des 
langues régionales, nous défendrons au niveau régional toutes les politiques portées par la 
Charte des langues régionales, l'article 103 de la loi NOTRe et la Déclaration universelle 
des droits linguistiques. Dans les limites bien sûr du champ de compétences et d'action de la 
Région. 
 
 La coopération avec la Bretagne, déjà effective sur de nombreuses politiques, doit 
également avoir lieu de manière coordonnée pour la défense du Gallo, en cohérence avec 
son aire historique. 
 
Mettre en place les moyens d’une politique régionale volontariste pour le gallo et 
les autres langues de la région  
 
 Nous sommes attachés à valoriser la richesse des langues régionales. Le Breton, le 
Gallo mais aussi les langues d’oïl doivent  être portées par un élu délégué à ces questions et 
agissant de manière transversale.  
 
 De manière générale, nous souhaitons que toute politique ait les moyens de son 
action, une évaluation devra donc être faite pour savoir quels fonds doivent être alloués. 
Pour ce qui est du personnel, il paraît logique d'en affecter spécifiquement. Pour cela une 
réaffectation des agents territoriaux sera priorisée, en fonction des besoins. Des 
recrutements pourront avoir lieu si le recrutement interne n'est pas suffisant (ce qui peut être 
le cas pour les traducteurs). 
 
 La signalétique franco-gallaise dans les équipements régionaux de la zone gallaise est 
une étape naturelle de la défense de la langue, son application devant se faire dans la 
dialogue entre les institutions et les associations gallaises et bretonnantes. 
 
Définir et mettre en œuvre une politique adaptée aux besoins du gallo  
 
 De manière globale, EELV et en particulier notre liste écolo, solidaire et citoyenne 
soutiennent l'intégralité de ces propositions. Elles incluent cependant un changement de 
pratiques, qui nécessite un travail sur le long terme. Le rapport sur Conseil Culturel de 
Bretagne (dont l'ancien président siège au sein du groupe écologiste à l'Assemblée 
Nationale) sera la base du travail que nous instituerons tout au long du mandat. 
 
 Nous sommes particulièrement attentifs à l'idée de ne pas créer de hiérarchies des 
langues régionales et les considérons comme des richesses pour l'ouverture sur le monde. 
Nous sommes donc particulièrement favorables au point J, qui demande le dialogue entre 
les communautés linguistiques de tout type (oïl, romanes, langues du monde...). 
 



Intervenir auprès de l’État pour améliorer le statut du gallo  
 
 Fort de ses liens privilégiés avec les lycées de Loire-Atlantique, le Conseil régional 
sera force de proposition pour l'instauration d'un enseignement en Gallo dans le 
département. Nous appuierons en tant qu'institution les mêmes demandes au sein des 
collèges, auxquels nous sommes moins directement liés, en interpellant l'Etat. 
 
 Soutiens de la Charte des langues régionales depuis son origine, nous continuerons à 
faire le maximum pour arriver à sa ratification effective et à soutenir toute initiative 
permettant une réelle prise en compte des langues régionales et locales. 


